
 

 

 

Politique de Responsabilité Sociétale de l’Entreprises (RSE) & Chaîne d’Approvisionnement Responsable 

POL-RCA-001 Révision : A Date d'entrée en vigueur : 1 décembre 2025 

1. Objectif et Portée 

La présente politique établit les principes directeurs et les exigences minimales auxquels tous les fournisseurs, sous-
traitants, agents et partenaires commerciaux (ci-après collectivement désignés les "Fournisseurs") doivent adhérer 
lorsqu'ils font affaire avec Mobilier Corporatif Poitras. 

Notre entreprise s'engage à mener ses activités de manière éthique, socialement responsable et durable. Nous 
attendons de nos fournisseurs qu'ils partagent cet engagement, notamment en respectant les droits fondamentaux 
de la personne et en assurant la conformité aux lois nationales et internationales en matière de travail. 

2. Références Normatives 

Cette politique s'appuie sur les principes directeurs suivants : 

• La Déclaration universelle des droits de l'homme des Nations Unies 

• Les conventions fondamentales de l'Organisation internationale du Travail (OIT) 

• Les exigences de la norme ANSI/BIFMA e3-2019 (Section 1.2 : Chaîne d'approvisionnement responsable) 

3. Exigences Clés 

3.1 Interdiction du Travail des Enfants 

Mobilier Corporatif Poitras a une tolérance zéro pour le travail des enfants. 

• Âge Minimum Légal : Les fournisseurs doivent se conformer à l'âge minimum d'admission à l'emploi stipulé 
par la législation locale ou nationale. Si la loi locale fixe l'âge minimum d'admission à l'emploi à 14 ans ou 
moins, ou si les lois locales sont silencieuses sur le sujet, la norme BIFMA e3 exige un âge minimum de 15 ans, 
sauf si les règlements locaux sur les "travaux légers" s'appliquent. 

• Emploi Légal : Les fournisseurs doivent vérifier l'âge de tous les employés et tenir des registres précis comme 
preuve de conformité. 

• Travaux Dangereux : Les personnes de moins de 18 ans ne doivent en aucun cas être affectées à des travaux 
dangereux ou à risque pour leur santé physique ou mentale, conformément aux conventions de l'OIT. 

3.2 Interdiction du Travail Forcé et Obligatoire 

Mobilier Corporatif Poitras interdit toute forme de travail forcé, obligatoire, de la traite des êtres humains ou de 
l'esclavage moderne. 

• Liberté d'Emploi : Les employés doivent être libres de quitter leur emploi après un délai de préavis 
raisonnable. 



 

 

• Documentation : Les fournisseurs ne doivent pas retenir les documents d'identité originaux (passeports, 
cartes d'identité, permis de travail) de leurs employés. 

• Frais d'Embauche : Les employés ne doivent pas payer de frais de recrutement ou d'embauche. Tous les frais 
liés à l'obtention d'un emploi doivent être pris en charge par l'employeur. 

• Conditions de Travail : Les conditions de travail doivent être volontaires et clairement définies dans un 
contrat de travail compréhensible par l'employé. 

4. Attentes envers les Fournisseurs et Suivi 

Nous attendons de nos fournisseurs qu'ils mettent en œuvre des systèmes de gestion solides pour garantir le respect 
de ces exigences. 

• Audits et Évaluations : Mobilier Corporatif Poitras se réserve le droit de procéder à des audits (par nous-
mêmes ou par une tierce partie indépendante) des installations des fournisseurs, avec ou sans préavis, pour 
vérifier la conformité à cette politique. 

• Transparence : Les fournisseurs doivent coopérer pleinement avec toute demande d'information, d'audit ou 
d'enquête relative à la conformité sociale et éthique. 

• Formation : Les fournisseurs sont encouragés à former leur personnel sur les droits des travailleurs et les 
risques liés au travail des enfants et au travail forcé. 

5. Non-conformité et Conséquences 

Toute violation de cette politique est prise très au sérieux. 

• Actions Correctives : Les fournisseurs trouvés en non-conformité devront immédiatement présenter et 
mettre en œuvre un plan d'action corrective détaillé et rapide. 

• Résiliation : Le non-respect répété ou les violations graves (telles que la découverte de travail forcé ou de 
travail d'enfants avéré) entraîneront la résiliation immédiate de la relation commerciale avec Mobilier 
Corporatif Poitras. 

6. Approbation 

Cette politique est approuvée par la direction de Mobilier Corporatif Poitras et doit être communiquée à l'ensemble 
de nos fournisseurs. 

 

Approuvé par : 

Michel Poitras, PDG 

Date : 22 novembre 2025 

 


